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2e DOCUMENT : CONCLUSIONS ET AVIS 

 

 

 

Le rapport original a été remis à la préfecture du Loiret. 

Une copie papier du rapport a été transmise au tribunal administratif d'Orléans. 

 

 

                                                 
(1) Conformément à la réglementation, le présent dossier comporte deux documents distincts : 

- Le rapport comportant l’enregistrement et l’analyse des observations du public. 

- Les conclusions et l’avis du commissaire enquêteur. 

Toutefois, afin d’en faciliter l’exploitation, ils sont regroupés sous une même reliure. 

Ces documents sont tenus à la disposition du public durant un an. 
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Enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale 

présentée par la société ARGAN portant sur la création d’une station de 

banc d’essais moteur de groupe électrogène situé sur Parc Synergie Val de 

Loire sur la commune de Meung-sur-Loire 

--- 

Rapport du commissaire-enquêteur 

 
 

Ce document constitue le rapport du commissaire-enquêteur qui relate le déroulement de l'enquête 

publique relative à la demande d’autorisation environnementale présentée par la société ARGAN 

portant sur la création d’une station de banc d’essais moteur de groupe électrogène situé sur Parc 

Synergie Val de Loire sur la commune de Meung-sur-Loire. 

1 CONTEXTE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

1.1 LE PROJET 

Le projet vise à autoriser la création d’une station de banc d’essais moteur de groupe électrogène sur 

le site de la plateforme logistique appartenant à la société ARGAN, sur la commune de Meung-sur-

Loire 

 

Le chapitre 2 des conclusions du commissaire enquêteur détaille les caractéristiques du projet soumis 

à enquête publique. Le lecteur est invité à consulter ce document. 

1.2 LE CADRE JURIDIQUE 

1.2.1 Cadre juridique général aux installations classées pour la protection de l’environnement 

Les principaux textes réglementaires, en lien avec cette enquête publique portant sur une installation 

classée, sont : 

❖ Le Code de l’Environnement – Livre Ier – parties législative et réglementaire. 
❖ La nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, définie 

dans l’article R 511-9 et son annexe du Code de l’Environnement – Livre V. 
❖ L’arrêté du 20 août 1985 modifié et l’arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatifs à la limitation 

des bruits émis pour les installations classées. 
❖ L’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 

qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation. 

❖ L’arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

❖ L’arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion.  

❖ L’Arrêté du 19 juillet 2011 créant la section 3 « Dispositions relatives à la protection contre 
la foudre » dans l’arrêté du 4 octobre 2010. 
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❖ L’arrêté du 25 mai 2016 créant la section 5 « Dispositions relatives aux équipements de 
production d’électricité utilisant l’énergie photovoltaïque » dans l’arrêté du 4 octobre 2010. 

1.2.2 Cadre juridique spécifique aux activités d’entreposage 

Ces textes de base, directement applicables, sont complétés par les textes spécifiques aux activités 

réalisées sur le site. Pour le projet de la société Argan, il s’agit de la réglementation spécifique aux 

activités d’entreposage. Le texte de référence est l’arrêté du 11 avril 2017 modifié relatif aux 

prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510. 

 

D’autres arrêtés ministériels et préfectoraux pris en référence sont également concernés. Il s’agit 

notamment de : 

❖ L’arrêté du 03/08/2018, relatif aux installations de combustion de puissance thermique 
nominale totale inférieure à 50 MW soumises à autorisation au titre des rubriques 2910, 
2931 ou 3110. 

❖ L’arrêté du 29/05/2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n°2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d')” 

❖ L’arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 
4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs 
des rubriques nos 4510 ou 4511 ; 

❖ L’arrêté du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation ; 

❖ L’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation ;  

❖ L’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié, relatif à la prévention des risques accidentels 
au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ;  

❖ L’arrêté préfectoral du 5 janvier 2021, autorisant la société ARGAN à étendre et poursuivre 
l’exploitation d’une plateforme logistique sur le territoire de la commune de Meung-sur-
Loire. 

2 ORGANISATION DE L'ENQUETE PUBLIQUE 

2.1 DESIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

La préfecture du Loiret a sollicité le tribunal administratif d’Orléans pour la désignation d’un 

commissaire-enquêteur afin qu’il réalise l’enquête publique relative à la demande d’autorisation 

environnementale présentée par la société ARGAN portant sur la création d’une station de banc 

d’essais moteur de groupe électrogène situé sur Parc Synergie Val de Loire sur la commune de 

Meung-sur-Loire. 

Le tribunal administratif d’Orléans a désigné dans sa décision n°E2100078/45 du 25 juin 2021, 

Sébastien Bouillon comme commissaire-enquêteur pour réaliser cette enquête publique. 
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2.2 PREPARATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Plusieurs échanges téléphoniques ont eu lieu entre le commissaire-enquêteur et la préfecture du 

Loiret, Direction Départementale de la Protection des Population du Loiret (DDPP), service en charge 

de la sécurité de l’environnement industriel et des risques industriel. Les échanges portaient sur les 

modalités pratiques d’organisation de l’enquête publique, notamment sur :  

❖ Le contenu de l’arrêté prescrivant l’enquête publique. 

❖ Le nombre de permanence nécessaire. 

❖ Les dates d’enquête publique. 

❖ La prise en compte des observations transmises par voie électronique. 

 

En complément des consignes transmis par la préfecture du Loiret, le commissaire-enquêteur a remis 

au personnel de l’accueil de la mairie de Meung-sur-Loire une note synthétique résumant les 

principales précautions à prendre pour assurer le bon déroulement de l’enquête publique. 

 

Mardi 3 août 2021, une réunion a été organisée au service de la DDP de la préfecture du Loiret,  

cité Coligny à Orléans, afin de procéder à l’émargement des documents et du registre mis à disposition 

du public en mairie de Meung-sur-Loire  

 

Lundi 23 août 2021, le commissaire-enquêteur a visité le site concerné par ce projet, accompagné par 

monsieur N’Dogbia YOMBO, directeur des programmes de la société Argan. 

2.3 INFORMATION DU PUBLIC 

L’avis d’enquête publique a été affiché en mairie de Meung-sur-Loire ainsi que sur le site du projet. 

Le mémoire en réponse de la société ARGAN contient en annexe un constat d’huissier sur la présence 

de deux avis d’enquête publique conforme en limite du site. 

 

L’annonce de l’enquête publique a été publiée dans deux journaux régionaux locaux, quinze jours au 

moins avant le début de l’enquête publique et rappelée dans les huit premiers jours suivant le début 

de celle-ci. Les publications ont eu lieu : 

❖ Le mercredi 28 juillet 2021 et le mercredi 25 août 2021 dans le journal La République du 

Centre. 

❖ Le jeudi 29 juillet 2021 et le jeudi 26 août 2021 dans le journal Le Courrier du Loiret. 

 

Le rayon d'affichage pour cette enquête publique ICPE était de 2 km. Trois communes étaient 

concernées : 

❖ Meung-sur-Loire. 

❖ Le Bardon. 

❖ Baule. 

 

L’avis d’enquête publique et le dossier soumis à enquête publique ont été publiés sur le site internet 

de la préfecture du Loiret.  

2.4 COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

Le dossier soumis à enquête publique était composé de plusieurs documents. L’ensemble de ces 

documents formait un dossier d’environ 995 pages, regroupées dans classeur. 

 

Il était composé des onze documents suivants : 

1. Le formulaire CERFA n°15964*01 – Demande d’Autorisation Environnementale. 

2. Un document annexé au formulaire, intitulé « Annexe au 4.2.2 : régime juridique, classement 

des installations ». 
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3. Un plan de situation du projet, à l’échelle 1/25 000 sur lequel est indiqué l’emplacement du 

projet (pièce jointe numérotée 1). 

4. Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier 

(pièce jointe numérotée 2). 

5. Un justificatif de la maîtrise foncière du terrain (pièce jointe numérotée 3) Etude d’Incidences 

(pièce jointe numérotée 5). 

6. La décision de l’Autorité Environnementale à l’issue de l’examen au cas par cas (pièce jointe 

numérotée 6). 

7. Une note de présentation non technique du projet (pièce jointe numérotée 7). 

8. Une description des procédés de fabrication que le pétitionnaire mettra en œuvre, les matières 

qu’il utilisera, les produits qu’il fabriquera, de manière à apprécier les dangers ou les 

inconvénients de l’installation (pièce jointe numérotée 46). 

9. Une description des capacités techniques et financières mentionnées à l’article L. 181-27 dont 

le pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de la 

demande d’autorisation, les modalités prévues pour les établir au plus tard à la mise en service 

de l'installation (pièce jointe numérotée 47). 

10. Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/500ème au minimum indiquant les dispositions projetées 

de l'installation ainsi que l'affectation des constructions et terrains avoisinants et le tracé de 

tous les réseaux enterrés existants. (Pièce jointe numérotée 48). 

11. L’étude de dangers (pièce jointe numérotée 49). 

 

Le dossier contenait également 14 annexes, qui portaient sur les éléments suivants : 

1. Les zones naturelles (Annexe 1). 

2. Les documents d’urbanisme (Annexe 2). 

3. L‘état initial acoustique (Annexe 3). 

4. Les notes de calcul Flumilog (Annexe 4). 

5. Les calculs D9 D9A (Annexe 5). 

6. La note de calcul désenfumage (Annexe 6). 

7. Le débit Poteaux Incendie (Annexe 7). 

8. Le plan et dimensionnement VRD (Annexe 8). 

9. L’étude de dispersion des fumées toxiques (Annexe 9). 

10. La convention de rejet (Annexe 10). 

11. Le protocole de rejets atmosphériques (Annexe 11). 

12. L’étude Risque Sanitaire (Annexe 12). 

13. Les zones humides (Annexe 13). 

14. Les groupes électrogènes (Annexe 14). 

 

Une version de document était indiquée sur les pages de garde des documents.: « BUREAU 

VERITAS EXPLOITATION – ARGAN – Affaire n°10454294-6 – Mai 2021 – Rev2 » 

 

Le dossier contenait les pièces administratives suivantes  

o Arrêté de Madame la Préfète du Loiret du 8 juillet 2021 définissant l’organisation de 

l’enquête publique  

o Avis d’enquête publique 

 

Le registre d’enquête publique était annexé au dossier. 

2.5 DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

L’enquête publique s’est régulièrement déroulée du lundi 23 août 2021 au lundi 6 septembre 2021 

inclus, soit durant 15 jours consécutifs. 
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Les documents concernant l’enquête publique et le registre d’enquête publique étaient disponibles 

dans les locaux de la mairie de Meung-sur-Loire, aux jours et heures habituels d’ouverture. 

 

Ce dossier, était également consultable au format électronique sur un ordinateur en mairie de Meung-

sur-Loire et téléchargeable sur le site Internet de la préfecture du Loiret. 

 

Le commissaire-enquêteur a réalisé deux permanences à la mairie de Meung-sur-Loire : 

❖ Le mercredi 25 août 2021 de 9 h 00 à 12 h 00 (3e jour d’enquête publique) 

❖ Le lundi 6 septembre 2021 de 14 h 00 à 17 h 00 (15eme et dernier jour d’enquête publique). 

 

À l’issue de l’enquête publique, le commissaire-enquêteur a clôturé le registre d'enquête publique. 

2.6 INCIDENT DURANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

Aucun incident ne s’est déroulé durant l’enquête. 

3 AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

Le projet de modification sur le site de la société ARGAN relève de la catégorie 1°a) du tableau 

annexé à l’article R122-2 du code de l’Environnement. Il appartient donc au préfet du département 

du Loiret de déterminer si ce projet est soumis à évaluation environnementale. 

 

Dans son arrêté du 23 février 2021, portant décision après examen au cas par cas de la demande 

enregistrée sous le numéro 45-2021-003 présenté par la société ARGAN, le préfet a indiqué qu’il ne 

soumettait pas le projet à évaluation environnementale. 

4 DELIBERATION DES COMMUNES CONCERNEES PAR LE PROJET 

Le commissaire enquêteur n’a pas été destinataire, au cours de cette enquête publique, de délibération 

prise par l’un des trois conseils municipaux concernés par ce projet. 

5 LES OBSERVATIONS EMISES LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

5.1 DECOMPTE DES CONSULTATIONS DU DOSSIER SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

Aucune observation n’a été inscrite sur le registre ouvert en mairie de Meung-sur-Loire.  

 

Aucune observation n’a été transmise au commissaire enquêteur par voie postale ou par voie 

électronique à l’adresse créée par la préfecture du Loiret (ddp-sei-argan@loiret.gouv.fr). 

 

Aucune personne n’est venue rencontrer le commissaire enquêteur durant ses deux permanences 

réalisées en mairie de Meung-sur-Loire. 

 

Lors de la préparation de l’enquête publique, la mairie de Meung-sur-Loire a accepté, à la demande 

du commissaire-enquêteur, de réaliser un décompte du nombre de consultations du dossier hors des 

permanences. Ce décompte bien que non obligatoire permet d’évaluer la participation du public. 

Durant l’enquête publique, aucune personne n’est venue consulter le dossier en dehors des 

permanences. 

mailto:ddp-sei-argan@loiret.gouv.fr
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5.2 ANALYSE DES REPONSES DE LA SOCIETE ARGAN, APPORTEES AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

Dans son mémoire en réponse le commissaire enquêteur a posé quatre questions à la société ARGAN. 

5.2.1 Question 1 

Le dossier contient en annexe 10 la convention de rejet des eaux pluviales et des eaux usées du 

bâtiment ARGAN, signée le 12 avril 2021 entre la Communauté de Communes des Terres du Val de 

Loire (CCTVL) et la société ARGAN. Ce document a pour objet de fixer les conditions de rejets des 

eaux usées et des eaux pluviales produites par les activités réalisées sur le site d’ARGAN.  

 

Il est indiqué à l’article 3 la provenance possible des eaux usées. Les activités de lavage de groupes 

électrogènes y figurent. Par contre, il n’est pas fait mention des eaux de l’aire de distribution de GNR. 

 

Il est indiqué à l’article 4 la présence d’un séparateur à hydrocarbure pour les eaux usées mais 

également pour les eaux pluviales. Le schéma général de gestion de l’eau sur le site ARGAN présenté 

dans le résumé non technique de l’étude d’incidence environnementale (page 12) ne fait apparaitre 

qu’un séparateur à hydrocarbure. 

 

Questions posées dans le procès-verbal : 

Pouvez-vous apporter des précisions sur ces deux éléments ? 

 

Réponse de la société ARGAN : 

Les eaux provenant de l’aire de distribution de carburant ne sont pas considérées comme des eaux 

usées. Elles ne résultent pas du rejet d’un process utilisant de l’eau. Cette aire ne génère des rejets 

qu’en cas de pluie, c’est la raison pour laquelle elle connectée au réseau de collecte des eaux pluviales 

de voiries.  

A l’inverse, les eaux de lavage sont bien considérées comme des eaux usées, car elles résultent de 

l’utilisation de l’eau pour le nettoyage des groupes électrogènes.  

Concernant les ouvrages de traitement :  

- Les eaux de l’aire de distribution de carburant sont bien traitées par un séparateur d’hydrocarbures, 

car le risque de pollution est associé à un éventuel déversement de carburant lors du remplissage des 

réservoirs. Les rejets ne comportent pas de boues car les groupes électrogènes sont réapprovisionnés 

en carburant après avoir été nettoyés.  

- Les eaux de l’aire de lavage rejettent des effluents principalement chargés en poussières, boues ou 

autres matières solides. C’est avec un débourbeur, fonctionnant par décantation, qu’il convient de les 

traiter. A noter qu’un débourbeur a naturellement une fonction de filtrage des hydrocarbures, car 

ceux-ci s’agrègent sur les matières en suspension qui décantent dans le bac du débourbeur pour former 

des boues grasses et sont ensuite évacuées en filière spécialisée par l’entreprise maintenance  

5.2.2 Question 2 

Plusieurs acteurs interviennent sur le site : 

- La société ARGAN en tant que propriétaire non occupant des bâtiments. 

- La société Animalis en tant que locataire des cellules 1 et 2. 

- La société ASTR’IN LOGISTIQUE en tant que locataire des cellules 4 et 5 

- Une société tierce appelée « mainteneur » qui sera chargée de réaliser des tests sur les groupes. 

En effet le dossier précise que ce n’est pas ASTR’IN LOGISTIQUE qui réalisera cette 

activité. 

- La société ENEDIS en tant que client d’ASTR’IN LOGISTIQUE et puisque la « société de 

maintenance des groupes électrogènes fera l’objet d’un lien contractuel avec ENEDIS » 
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Questions posées dans le procès-verbal : 

Comment seront partagées les différentes responsabilités entre ces acteurs ? 

 

Pouvez-vous notamment, préciser qui sera chargé d’appliquer : 

- Les préconisations liées à l’arrêté préfectoral ICPE. 

- Les obligations d’entretien précisées dans la convention de rejet des eaux pluviales et des eaux usées 

du bâtiment ARGAN. 

- Le contrôle et la maintenance des organes de sécurité incendie. 

- Le « contrôle périodique par un organisme agréé de l’aire de stockage de la cuve de GNR » prévu 

au paragraphe 2.4.2 du document PJ46. 

- Les « opérations de maintenance et d’entretien devant être assurées par un prestataire habilité et - 

l’ensemble des contrôles réglementaires exigés » prévus au paragraphe 4.2.7 de l’étude d’impact. 

- Le contrôle annuel des émissions atmosphériques des essais de groupes électrogènes prévu dans le 

protocole de mesures de rejets atmosphériques (annexe 11). 

 

Réponse de la société ARGAN : 

ARGAN restera le bénéficiaire de l’autorisation environnementale. C’est donc ARGAN qui répond 

directement de la conformité du site auprès de l’inspection des ICPE.  

Les baux qui lient ARGAN et les différents locataires de l’entrepôt stipulent que ces derniers sont 

tenus de respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral en termes d’exploitation du bâtiment, 

ARGAN étant responsable de la conformité du bâtiment sur le plan constructif. A ce titre, ARGAN 

fournit à ses locataires un rapport attestant de la conformité du bâtiment, au moment de sa livraison.   

Par exemple, ARGAN est responsable d’installer des portes coupe-feu piétonnes entre les cellules, 

mais les locataires sont tenus de les maintenir fermées, et d’éviter de stocker des palettes devant les 

portes. ARGAN est responsable de l’installation de séparateurs d’hydrocarbures sur le réseau EP, 

mais les locataires sont tenus de ne pas déverser de substances interdites dans les réseaux.  

La répartition des responsabilités pour la maintenance et le contrôle des équipements du bâtiment est 

précisée dans un tableau annexé à chacun des baux en vigueur sur le site.  

Pour ce qui est des contrôles périodiques et de la maintenance des équipements de sécurité incendie, 

c’est ARGAN qui souscrit les contrats associés. Les travaux correctifs liés aux écarts mis en évidence 

dans les rapports sont réalisés par les locataires.  

Par ailleurs, le contrôle et l’entretien des ouvrages d’assainissement est assuré par l’entreprise de 

maintenance missionnée par ARGAN, s’agissant d’ouvrages utilisés par l’ensemble des locataires.  

A contrario, le contrôle annuel des émissions atmosphériques des essais de groupes électrogènes est 

réalisé par ASTRIN car il s’agit d’une activité spécifique à cette entreprise. 

5.2.3 Question 3 

Le dossier indique que des réservoirs mobiles de GNR additionnels seront stockés en extérieur, sur 

une aire bétonnée de 30 m2. Il est précisé que « ces réservoirs mobiles de GNR représenteront environ 

38 m3 de GNR, soient 32 tonnes de GNR ». 

 

Questions posées dans le procès-verbal : 

Quelles dispositions sont mises en place pour maitriser les déversements accidentels ?  

 

Ces réservoirs seront-ils sur bac de rétention ? Si oui, seront-ils protégés des intempéries pour éviter 

le risque de se remplir d’eau de pluie ? 

 

Réponse de la société ARGAN : 
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Les réservoirs mobiles de carburant stockés à l’extérieur sont spécifiquement conçus pour être 

installés en extérieur, sans protection complémentaire. Leur vocation est de pouvoir être disposés à 

n’importe quel endroit, en ville, en rase campagne, sous abri ou en plein air, afin de faire face à 

n’importe quelle situation de dépannage électrique par ENEDIS.  

  

En premier lieu, les réservoirs sont implantés en dehors de tout flux de circulation afin de prévenir 

les risques de collision avec les véhicules et engins circulant sur les voiries.  

Par ailleurs, les réservoirs disposent d’une double enveloppe qui prévient les risques de déversement 

accidentels. Il n’est donc pas nécessaire de les placer sur un bac de rétention. Cette double enveloppe 

renforcée leur procure une parfaite étanchéité qui leur permet de résister aux intempéries.   

5.2.4 Question 4 

Le dossier indique que « seuls les groupes électrogènes grosse puissance seront stockés, réservoir 

plein, dans la cellule 5. » 

 

Questions posées dans le procès-verbal : 

Pouvez-vous préciser la raison de cette différence de stockage entre groupes électrogènes « grosse 

puissance » et les autres types ? 

 

A partir de quelle puissance, un groupe électrogène est-il considéré de type « grosse puissance » ? 

 

Réponse de la société ARGAN : 

Les groupes électrogènes sont placés dans la catégories « grosse puissance » à partir d’une puissance 

unitaire de 40 kW. En raison de leur puissance et de la taille de leur réservoir intégré, les standards 

d’ENEDIS considèrent que le temps de remplissage des réservoirs est trop important pour garantir 

une réactivité de l’envoi de groupes électrogènes en cas de besoin de dépannage urgent. C’est la 

raison pour laquelle ils sont stockés avec un réservoir plein.  

  

A contrario, les groupes électrogènes de petite puissance, et donc munis d’une faible capacité de 

réservoir, sont stockés avec le réservoir vide car il est très rapide de les avitailler au moment du 

déclenchement d’une opération de dépannage électrique 

 

Commentaire du commissaire-enquêteur : 

Le mémoire en réponse que m’a transmis la société ARGAN répond précisément à l’ensemble des 

questions posées dans ce procès-verbal. 

Les principaux éléments de ces deux documents sont repris ci-dessous. Le lecteur est également invité 

à se reporter à l’intégralité du procès-verbal et du mémoire en réponse consultable en en annexe A et 

B de ce rapport. 

 

À Orléans, le 6 octobre 2021 

Commissaire-enquêteur 

Sébastien Bouillon 
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Annexe A : procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur 

Procès-verbal de 4 pages remis à la société Argan par le commissaire enquêteur, le mercredi 

15 septembre. 

 

Annexe B : mémoire en réponse de la société ARGAN 

Mémoire en réponse de la société ARGAN. 

Document transmis par la société ARAN mardi 5 octobre 2021 au commissaire-enquêteur en 

réponse au procès-verbal. Ce document est composé de 10 pages. 

 

Annexe C : Arrêté d’enquête publique 

Arrêté prescrivant l’enquête publique de Madame la Préfète du Loiret du 8 juillet 2021 

 

Annexe D : Avis d’enquête publique 

Avis d’ouverture de l’enquête publique. 

 

Annexe E : Annonces légales 

Annonces légales parues le mercredi 28 juillet 2021 et le mercredi 25 août 2021 dans le journal La 

République du Centre et le jeudi 29 juillet 2021 et le jeudi 26 août 2021 dans le journal Le Courrier 

du Loiret. 

 

Annexe F : Certificat 

Mairie de Meung-sur-Loire : 

- Certificat de mise à disposition du dossier d’enquête sur un poste informatique  

- Certificat de dépôt du dossier d’enquête  

Mairie du Bardon 

- Certificat d’affichage  

Mairie de Baule 

- Certificat d’affichage  
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Annexe A : procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur 

Procès-verbal de 4 pages remis à la société Argan par le commissaire enquêteur, le mercredi 

15 septembre. 
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Sébastien Bouillon 
Commissaire-enquêteur 
 
 
 

Société ARGAN 
À l’attention de N’Dogbia YOMBO, directeur des Programmes 

21 rue Beffroy 
92200 Neuilly sur Seine 

 
 
 

Orléans, mercredi 15 septembre 2021 
 
 
 
Monsieur, 
 
J’ai été désigné par le tribunal administratif pour conduire l’enquête publique sur la 
demande d’autorisation environnementale présentée par la société ARGAN portant sur la 
création d’une station de banc d’essais moteur de groupe électrogène situé sur Parc 
Synergie Val de Loire sur la commune de Meung-sur-Loire. 
 
L’organisation de l’enquête publique a été définie dans l’arrêté de madame la Préfète du 
Loiret du 8 juillet 2021. L’enquête publique se déroulait du lundi 23 aout 2021 au lundi 6 
septembre 2021 inclus. La phase durant laquelle le public pouvait s’informer sur ce projet et 
me communiquer ses observations et propositions est donc terminée. 
 
Je vous informe qu’aucune observation n’a été inscrite sur le registre ouvert en mairie de 
Meung-sur-Loire. Je n’ai reçu aucune observation par voie postale ou par voie électronique à 
l’adresse créée par la préfecture du Loiret (ddp-sei-argan@loiret.gouv.fr). 
 
Durant les deux permanences que j’ai réalisées en mairie de Meung-sur-Loire le mercredi 25 
aout 2021 de 9 h a 12 h et le lundi 6 septembre 2021 de 14 h à 17 h, aucune personne n’est 
venue me rencontrer. Le secrétariat de la mairie de Meung-sur-Loire m’a indiqué que 
personne n’était venu consulter le dossier d’enquête publique en dehors de mes 
permanences. Je n’ai pas eu d’information sur le nombre de consultations des pages des 
sites Internet de la mairie de Meung-sur-Loire et de la préfecture du Loiret sur lequel des 
informations sur le projet étaient également consultables. 
 
Après la clôture de l'enquête publique, le code de l’environnement1 prévoit que je vous 
communique, dans les huit jours, les observations écrites et orales recueillies au cours de 

                                                           
1 Article R123-18 du code de l'environnement : [...] Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire 

enquêteur [...] rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les 

mailto:ddp-sei-argan@loiret.gouv.fr
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l’enquête publique, ainsi que mes interrogations sur le dossier. Elles ont pour objet de mieux 
comprendre le projet soumis à enquête publique. Elles s’appuient sur l’ensemble des 
éléments que j’ai recueillis durant l’enquête publique au travers : 

- De ma lecture du dossier soumis à enquête publique. 

- De la visite du site concerné par ce projet, le lundi 23 aout 2021 après-midi. 
 
Vous pouvez me communiquer vos réponses sur mes questions dans un délai de quinze 
jours. Elles m’aideront à forger mon opinion et argumenter mes conclusions.  
Un mois après la clôture de l'enquête publique, je vous remettrai mon rapport contenant 
mon avis personnel et motivé sur le projet. Mes conclusions pourront prendre trois formes : 

- Favorable. 

- Favorable avec réserves. Si les réserves ne sont pas levées, l’avis est réputé 
défavorable. 

- Défavorable. 

1 Question 1. 

Le dossier contient en annexe 10 la convention de rejet des eaux pluviales et des eaux usées 
du bâtiment ARGAN, signée le 12 avril 2021 entre la Communauté de Communes des Terres 
du Val de Loire (CCTVL) et la société ARGAN. Ce document a pour objet de fixer les 
conditions de rejets des eaux usées et des eaux pluviales produites par les activités réalisées 
sur le site d’ARGAN.  
 
Il est indiqué à l’article 3 la provenance possible des eaux usées. Les activités de lavage de 
groupes électrogènes y figurent. Par contre, il n’est pas fait mention des eaux de l’aire de 
distribution de GNR. 
 
Il est indiqué à l’article 4 la présence d’un séparateur à hydrocarbure pour les eaux usées 
mais également pour les eaux pluviales. Le schéma général de gestion de l’eau sur le site 
ARGAN présenté dans le résumé non technique de l’étude d’incidence environnementale 
(page 12) ne fait apparaitre qu’un séparateur à hydrocarbure. 
 
Pouvez-vous apporter des précisions sur ces deux éléments ? 

2 Question 2. 

Plusieurs acteurs interviennent sur le site : 

- La société ARGAN en tant que propriétaire non occupant des bâtiments. 

- La société Animalis en tant que locataire des cellules 1 et 2. 

- La société ASTR’IN LOGISTIQUE en tant que locataire des cellules 4 et 5 

                                                                                                                                                                                     
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme 

dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles. 
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- Une société tierce appelée « mainteneur » qui sera chargée de réaliser des tests sur 
les groupes. En effet le dossier précise que ce n’est pas ASTR’IN LOGISTIQUE qui 
réalisera cette activité. 

- La société ENEDIS en tant que client d’ASTR’IN LOGISTIQUE et puisque la « société de 
maintenance des groupes électrogènes fera l’objet d’un lien contractuel avec 
ENEDIS » 

 
Comment seront partagées les différentes responsabilités entre ces acteurs ? 
 
Pouvez-vous notamment, préciser qui sera chargé d’appliquer : 

- Les préconisations liées à l’arrêté préfectoral ICPE. 

- Les obligations d’entretien précisées dans la convention de rejet des eaux pluviales et 
des eaux usées du bâtiment ARGAN. 

- Le contrôle et la maintenance des organes de sécurité incendie. 

- Le « contrôle périodique par un organisme agréé de l’aire de stockage de la cuve de 
GNR » prévu au paragraphe 2.4.2 du document PJ46. 

- Les « opérations de maintenance et d’entretien devant être assurées par un 
prestataire habilité et l’ensemble des contrôles réglementaires exigés » prévus au 
paragraphe 4.2.7 de l’étude d’impact. 

- Le contrôle annuel des émissions atmosphériques des essais de groupes électrogènes 
prévu dans le protocole de mesures de rejets atmosphériques (annexe 11). 

3 Question 3. 

Le dossier indique que des réservoirs mobiles de GNR additionnels seront stockés en 
extérieur, sur une aire bétonnée de 30 m2. Il est précisé que « ces réservoirs mobiles de GNR 
représenteront environ 38 m3 de GNR, soient 32 tonnes de GNR ». 
 
Quelles dispositions sont mises en place pour maitriser les déversements accidentels ?  
 
Ces réservoirs seront-ils sur bac de rétention ? Si oui, seront-ils protégés des intempéries pour 
éviter le risque de se remplir d’eau de pluie ? 

4 Question 4. 

Le dossier indique que « seuls les groupes électrogènes grosse puissance seront stockés, 
réservoir plein, dans la cellule 5. » 
 
Pouvez-vous préciser la raison de cette différence de stockage entre groupes électrogènes 
« grosse puissance » et les autres types ? 
 
A partir de quelle puissance, un groupe électrogène est-il considéré de type « grosse 
puissance » ? 
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Annexe B : mémoire en réponse de la société ARGAN 

Mémoire en réponse de la société ARGAN. 

Document transmis par la société ARAN mardi 5 octobre 2021 au commissaire-enquêteur en 

réponse au procès-verbal. Ce document est composé de 10 pages. 

 



 

Autorisation environnementale pour la mise en place d’une station 

d’essais de groupes électrogènes 

Réponse aux remarques du commissaire enquêteur 

Edition du 5 octobre 2021 

 

 

1 Question 1.  
Le dossier contient en annexe 10 la convention de rejet des eaux pluviales et des eaux usées du 
bâtiment ARGAN, signée le 12 avril 2021 entre la Communauté de Communes des Terres du Val 
de Loire (CCTVL) et la société ARGAN. Ce document a pour objet de fixer les conditions de rejets 
des eaux usées et des eaux pluviales produites par les activités réalisées sur le site d’ARGAN.  
Il est indiqué à l’article 3 la provenance possible des eaux usées. Les activités de lavage de groupes 
électrogènes y figurent. Par contre, il n’est pas fait mention des eaux de l’aire de distribution de 
GNR.  
Il est indiqué à l’article 4 la présence d’un séparateur à hydrocarbure pour les eaux usées mais 
également pour les eaux pluviales. Le schéma général de gestion de l’eau sur le site ARGAN 
présenté dans le résumé non technique de l’étude d’incidence environnementale (page 12) ne fait 
apparaitre qu’un séparateur à hydrocarbure.  
Pouvez-vous apporter des précisions sur ces deux éléments ?  
 
Réponse 1 
Les eaux provenant de l’aire de distribution de carburant ne sont pas considérées comme des eaux 
usées. Elles ne résultent pas du rejet d’un process utilisant de l’eau. Cette aire ne génère des rejets 
qu’en cas de pluie, c’est la raison pour laquelle elle connectée au réseau de collecte des eaux 
pluviales de voiries. 
A l’inverse, les eaux de lavage sont bien considérées comme des eaux usées, car elles résultent de 
l’utilisation de l’eau pour le nettoyage des groupes électrogènes. 
Concernant les ouvrages de traitement : 

- Les eaux de l’aire de distribution de carburant sont bien traitées par un séparateur 
d’hydrocarbures, car le risque de pollution est associé à un éventuel déversement de 
carburant lors du remplissage des réservoirs. Les rejets ne comportent pas de boues car 
les groupes électrogènes sont réapprovisionnés en carburant après avoir été nettoyés. 

- Les eaux de l’aire de lavage rejettent des effluents principalement chargés en poussières, 
boues ou autres matières solides. C’est avec un débourbeur, fonctionnant par 
décantation, qu’il convient de les traiter. A noter qu’un débourbeur a naturellement une 
fonction de filtrage des hydrocarbures, car ceux-ci s’agrègent sur les matières en 
suspension qui décantent dans le bac du débourbeur pour former des boues grasses et 
sont ensuite évacuées en filière spécialisée par l’entreprise maintenance 

 
 
 



2 Question 2.  
Plusieurs acteurs interviennent sur le site :  

- La société ARGAN en tant que propriétaire non occupant des bâtiments.  

- La société Animalis en tant que locataire des cellules 1 et 2.  

- La société ASTR’IN LOGISTIQUE en tant que locataire des cellules 4 et 5  

- Une société tierce appelée « mainteneur » qui sera chargée de réaliser des tests sur les groupes. 
En effet le dossier précise que ce n’est pas ASTR’IN LOGISTIQUE qui réalisera cette activité.  

- La société ENEDIS en tant que client d’ASTR’IN LOGISTIQUE et puisque la « société de 
maintenance des groupes électrogènes fera l’objet d’un lien contractuel avec ENEDIS »  
 
Comment seront partagées les différentes responsabilités entre ces acteurs ?  
Pouvez-vous notamment, préciser qui sera chargé d’appliquer :  

- Les préconisations liées à l’arrêté préfectoral ICPE.  

- Les obligations d’entretien précisées dans la convention de rejet des eaux pluviales et des eaux 
usées du bâtiment ARGAN.  

- Le contrôle et la maintenance des organes de sécurité incendie.  

- Le « contrôle périodique par un organisme agréé de l’aire de stockage de la cuve de GNR » prévu 
au paragraphe 2.4.2 du document PJ46.  

- Les « opérations de maintenance et d’entretien devant être assurées par un prestataire habilité 
et l’ensemble des contrôles réglementaires exigés » prévus au paragraphe 4.2.7 de l’étude 
d’impact.  

- Le contrôle annuel des émissions atmosphériques des essais de groupes électrogènes prévu dans 
le protocole de mesures de rejets atmosphériques (annexe 11).  
 
 
Réponse 2 
 
ARGAN restera le bénéficiaire de l’autorisation environnementale. C’est donc ARGAN qui répond 
directement de la conformité du site auprès de l’inspection des ICPE. 
Les baux qui lient ARGAN et les différents locataires de l’entrepôt stipulent que ces derniers sont 
tenus de respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral en termes d’exploitation du bâtiment, 
ARGAN étant responsable de la conformité du bâtiment sur le plan constructif. A ce titre, ARGAN 
fournit à ses locataires un rapport attestant de la conformité du bâtiment, au moment de sa 
livraison.  
Par exemple, ARGAN est responsable d’installer des portes coupe-feu piétonnes entre les cellules, 
mais les locataires sont tenus de les maintenir fermées, et d’éviter de stocker des palettes devant 
les portes. ARGAN est responsable de l’installation de séparateurs d’hydrocarbures sur le réseau 
EP, mais les locataires sont tenus de ne pas déverser de substances interdites dans les réseaux. 
 
La répartition des responsabilités pour la maintenance et le contrôle des équipements du 
bâtiment est précisée dans un tableau annexé à chacun des baux en vigueur sur le site. 
Pour ce qui est des contrôles périodiques et de la maintenance des équipements de sécurité 
incendie, c’est ARGAN qui souscrit les contrats associés. Les travaux correctifs liés aux écarts mis 
en évidence dans les rapports sont réalisés par les locataires. 
Par ailleurs, le contrôle et l’entretien des ouvrages d’assainissement est assuré par l’entreprise de 
maintenance missionnée par ARGAN, s’agissant d’ouvrages utilisés par l’ensemble des locataires. 



A contrario, le contrôle annuel des émissions atmosphériques des essais de groupes électrogènes 
est réalisé par ASTRIN car il s’agit d’une activité spécifique à cette entreprise. 
 
3 Question 3.  
Le dossier indique que des réservoirs mobiles de GNR additionnels seront stockés en extérieur, 
sur une aire bétonnée de 30 m2. Il est précisé que « ces réservoirs mobiles de GNR représenteront 
environ 38 m3 de GNR, soient 32 tonnes de GNR ».  
Quelles dispositions sont mises en place pour maitriser les déversements accidentels ?  
Ces réservoirs seront-ils sur bac de rétention ? Si oui, seront-ils protégés des intempéries pour éviter 
le risque de se remplir d’eau de pluie ?  
 
 
Réponse 3 
 
Les réservoirs mobiles de carburant stockés à l’extérieur sont spécifiquement conçus pour être 
installés en extérieur, sans protection complémentaire. Leur vocation est de pouvoir être disposés 
à n’importe quel endroit, en ville, en rase campagne, sous abri ou en plein air, afin de faire face à 
n’importe quelle situation de dépannage électrique par ENEDIS. 
 
En premier lieu, les réservoirs sont implantés en dehors de tout flux de circulation afin de prévenir 
les risques de collision avec les véhicules et engins circulant sur les voiries. 
Par ailleurs, les réservoirs disposent d’une double enveloppe qui prévient les risques de 
déversement accidentels. Il n’est donc pas nécessaire de les placer sur un bac de rétention. Cette 
double enveloppe renforcée leur procure une parfaite étanchéité qui leur permet de résister aux 
intempéries. 
 
 
 
4 Question 4.  
Le dossier indique que « seuls les groupes électrogènes grosse puissance seront stockés, réservoir 
plein, dans la cellule 5. »  
Pouvez-vous préciser la raison de cette différence de stockage entre groupes électrogènes « grosse 
puissance » et les autres types ?  
A partir de quelle puissance, un groupe électrogène est-il considéré de type « grosse puissance »  

 
 
Réponse 4 

 
Les groupes électrogènes sont placés dans la catégories « grosse puissance » à partir d’une 
puissance unitaire de 40 kW. En raison de leur puissance et de la taille de leur réservoir intégré, 
les standards d’ENEDIS considèrent que le temps de remplissage des réservoirs est trop 
important pour garantir une réactivité de l’envoi de groupes électrogènes en cas de besoin de 
dépannage urgent. C’est la raison pour laquelle ils sont stockés avec un réservoir plein. 
 
A contrario, les groupes électrogènes de petite puissance, et donc munis d’une faible capacité 
de réservoir, sont stockés avec le réservoir vide car il est très rapide de les avitailler au moment 
du déclenchement d’une opération de dépannage électrique. 
 



5 Question 5.  
Pouvez-vous indiquer comment a été assuré l’affichage réglementaire à la charge de la société 

ARGAN (lieu d’implantation de panneaux, date de mise en place…) ? 

 

Réponse 4 
 

L’affichage réglementaire a été réalisé conformément aux prescriptions réglementaires, à l’aide d’un 

panneau de taille 80cm x120cm avec texte sur fond jaune, implanté à l’entrée du site. 

La présence du panneau a été constatée par huissier le 30 juillet 2021, soit plus de 3 semaines avant 

le démarrage de l’enquête publique (25/08/2021). Le PV de constat d’affichage est présenté en 

annexe. 
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Annexe C : Arrêté d’enquête publique 

Arrêté prescrivant l’enquête publique de Madame la Préfète du Loiret du 8 juillet 2021 
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Annexe D : Avis d’enquête publique 

Avis d’ouverture de l’enquête publique. 
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Annexe E : Annonces légales 

Annonces légales parues le mercredi 28 juillet 2021 et le mercredi 25 août 2021 dans le journal La 

République du Centre et le jeudi 29 juillet 2021 et le jeudi 26 août 2021 dans le journal Le Courrier 

du Loiret. 
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Annexe F : Certificat 

Mairie de Meung-sur-Loire : 

- Certificat de mise à disposition du dossier d’enquête sur un poste informatique  

- Certificat de dépôt du dossier d’enquête  

Mairie du Bardon 

- Certificat d’affichage  

Mairie de Baule 

- Certificat d’affichage 
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1 PROPOS LIMINAIRE 

Ce document constitue mes conclusions motivées et mon avis personnel sur l’enquête publique, 

relative à la demande d’autorisation environnementale présentée par la société ARGAN portant sur 

la création d’une station de banc d’essais moteur de groupe électrogène situé sur Parc Synergie Val 

de Loire sur la commune de Meung-sur-Loire. 

 

Le tribunal administratif d’Orléans m’a désigné comme commissaire enquêteur pour cette enquête 

publique. Madame la Préfète du Loiret a pris un arrêté définissant les modalités de l’enquête 

publique. 

 

Mon rôle, en tant que commissaire enquêteur, a été de : 

✓ Participer à l'organisation de l'enquête publique. 

✓ Veiller à la bonne information du public avant l'enquête publique et pendant toute la durée 

de celle-ci. 

✓ Recueillir les observations des citoyens, notamment en recevant le public lors de mes deux 

permanences. 

 

À l’issue de l’enquête publique, j’ai rédigé deux documents : 

✓ Un rapport relatant le déroulement de l'enquête publique et rapportant les observations du 

public. 

✓ Des conclusions dans lesquelles je donne mon avis personnel et motivé sur le projet soumis 

à enquête publique. 

 

Ces deux documents sont indépendants, mais complémentaires. Afin que le lecteur puisse 

s’informer sur l’ensemble de la procédure, ils ne doivent pas être dissociés. Ils doivent être tenus à 

disposition du public à la mairie de Meung-sur-Loire pendant un an. 

 

L’avis personnel que j’émets dans ces conclusions s’appuie sur les éléments que j’ai recueillis au 

travers : 

✓ De mes échanges avec le directeur de programme de la société ARGAN responsable de ce 

dossier. 

✓ De ma lecture du dossier soumis à enquête publique. 

✓ De ma visite du site concerné par ce projet, le lundi 23 aout 2021 

✓ Des échanges oraux, lors de ma remise de mon procès-verbal le 15 septembre 2021, et du 

mémoire en réponse que m’a communiqué la société ARGAN le 5 octobre 2021. 

2 INFORMATION SUR L’ENQUETE PUBLIQUE CONCERNEE PAR CET AVIS 

La société ARGAN est propriétaire non occupant d’une plateforme logistique situé sur la commune 

de Meung-sur-Loire (45),à une vingtaine de kilomètres au sud-ouest d’Orléans et en bordure de 

l’autoroute A10. Ce site intégré dans une zone industrielle sur laquelle sont implantées plusieurs 

plateformes logistiques. Elle bénéficie d’un accès direct à l'autoroute A10 via l’échangeur de 

Meung-sur-Loire relié à la route départementale D2. 

 

En 2017, la société ARGAN a réalisé une demande d’enregistrement pour la création de l’entrepôt 

logistique de 18 000 m2, divisé en trois cellules. Un arrêté préfectoral, délivré le 26 mars 2018, a 

autorisé l’exploitation du bâtiment. Les deux premières cellules de stockage de cette plateforme, 

d’une surface totale d’environ 6 000 m2 chacune ont été construite en 2018. Depuis sa livraison, 

elles sont occupées par la société exploitante ANIMALIS, pour ses activités de logistique et du 

stockage de produits et accessoires pour animaux. 
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En septembre 2020, la société ARGAN a déposé une demande d’autorisation environnementale 

pour étendre et poursuivre l’exploitation de sa plateforme logistique. Une enquête publique portant 

sur cette extension a eu lieu du 19 octobre 2020 au 2 novembre 2020. Aucune personne ne s’était 

manifestée durant celle-ci. L’avis du commissaire enquêteur avait émis un avis favorable sans 

réserve. Un arrêté préfectoral, délivré le 5 janvier 2021, a autorisé la société ARGAN à construire 

une extension de 3 cellules de 6000 m² chacune. 

 

Lorsque cette demande d’extension, la société ARGAN n’avait pas encore trouvé le locataire pour 

les trois nouvelles cellules. Depuis la société ASTR’IN LOGISTIQUE a prévu de s’installer sur le 

site. Son activité principale sera le stockage de groupes électrogènes de secours prêt à l’emploi, 

pour le compte de la société ENEDIS. Le dossier indique que les deux tiers de la cellule 5, soient 4 

000 m2, servira au stockage de groupes électrogènes. Le tiers restant de la cellule 5 (2 000 m2) ainsi 

que la cellule 4 (6 000 m2), soit 8 000 m2 au total, sera du stockage en racks. A l’année, c’est un 

total d’environ 2 700 groupes qui pourront être testés sur le site. 80% du parc de groupes 

électrogènes du site seront des moteurs SDMO. Le locataire de la cellule 3 n’est pas encore connu. 

 

Les activités réalisées par la société ASTR’IN LOGISTIQUE sont concernées par la réglementation 

ICPE (installation classée pour la protection de l’environnement).  

✓ Une activité est soumise à autorisation. Il s’agit de la rubrique 2931 : « ateliers d’essais sur 

banc de moteurs à combustion interne ou à réaction, turbines à combustion ». Le seuil pour 

être soumis à autorisation est de 150 kW. La puissance mécanique totale maximale sur le 

site sera de 1 460 kW. 

✓ Une seconde activité est soumise à enregistrement. Il s’agit de la rubrique 1510 concernant 

« les entrepôts couverts pourvus d’une toiture, dédiés au stockage de matières ou produits 

combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes ». Le seuil d’enregistrement est pour un 

volume d’activité compris entre 50 000 m3 et 900 000 m3. Le volume total de l’entrepôt est 

de 388 121 m3 et le tonnage de produits combustibles est de 33 890 tonnes. 

✓ Le site est également concerné par deux rubriques à déclaration : la rubrique 2925 

concernant « les ateliers de charge d' accumulateurs » et la rubrique 4734 concernant « les 

produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution ». 

 

Le site est délimité : 

✓ Au nord, par des terres agricoles et par l’autoroute A10. 

✓ A l’est, par des terres agricoles puis par une zone pavillonnaire. 

✓ Au sud-est ; par le collège Gaston Couté et son complexe sportif. 

✓ Au sud-ouest, par la route départementale D2 puis par les plateformes logistiques Brandt et 

Office dépôt. 

✓ A l’ouest, par des habitations, par la route départementale D2 puis par un hôtel IBIS Budget 

et un restaurant Courtepaille. 

 

Le dossier recense les ERP (établissement recevant du public) à proximité et précise ceux 

accueillant des populations dites sensibles (enfants, personnes âgées, malades…) dans un rayon 

d’un kilomètre autour du projet. Ces installations sont : 

✓ Le collège Gaston Couté situé à 200m au sud-est. 

✓ Le complexe sportif au 210 m au sud-est. 

✓ La microcrèche à 320 m au sud-est. 

✓ Le concessionnaire automobile Initial Auto 45 à 450 m au sud-est. 

✓ Le restaurant Orangerie Val de Loire à 360 m au sud-ouest. 

✓ L’hôtel IBIS Budget Orléans ouest à 150 m au sud-ouest. 
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✓ Le restaurant Courtepaille à 120 m à l’ouest. 

✓ L’EHPAD (établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes) le 

Champgarnier situé à 840 m au sud . 

✓ L’APAJH (Association pour Adultes et Jeunes Handicapés l’Herbaudière) situé à 705 m au 

sud-est. 

3 MON AVIS SUR LE PROJET 

3.1 MON AVIS SUR L’ORGANISATION DE LA PROCEDURE 

Les principaux éléments que je retiens sur l’organisation de la procédure sont que : 

✓ L’arrêté du préfet du Loiret du 23 février, considère qu’au regard de l’ensemble des 

éléments fournis par la société ARGAN et des connaissances disponibles à ce stade, le 

projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé. 

Ce projet n’a donc pas été soumis à évaluation environnementale. 

✓ L’enquête publique s’est déroulée conformément au code de l’environnement, et selon les 

prescriptions de l’arrêté de Madame la Préfète du Loiret du 8 juillet 2021 précisant les 

modalités de l’enquête publique. 

✓ Aucun incident n’est survenu au cours de l’enquête publique. Le public a été informé de 

manière satisfaisante.  

 

Durant toute l’enquête publique, la mairie de Meung-sur-Loire et la société ARGAN ont été 

attentives pour que la procédure se déroule dans les meilleures conditions afin de permettre aux 

courchois de s’informer pleinement sur le projet. 

 

Durant la première enquête publique réalisée en 2020, sur le projet de création de la plateforme 

logistique, aucune personne n’était venue consulter le dossier. Durant cette seconde enquête 

publique portant sur une activité nouvelle réalisée au sein du site, soumise à autorisation ICPE, 

aucune personne n’est venue consulter le dossier en mairie, ou durant mes deux permanences. 

Aucune observation ne m’a été transmise par courrier ou mail. Le public ne semble donc pas inquiet 

sur les activités réalisées sur le site. On peut également supposer que le fonctionnement depuis 

quelques années des deux premières cellules occupées par la société Animalis n’a pas généré des 

nuisances importantes, qui aurait sinon certainement abouti à une plus forte participation durant 

l’enquête publique. 

3.2 MON AVIS SUR LE DOSSIER SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

Le dossier mis à disposition du public était complet. La société ARGAN à travailler avec la société 

Bureau Véritas pour le rédiger. Le dossier utilisé lors de la demande d’autorisation 

environnementale déposée en septembre 2020 a été repris. Il a été complété pour y intégrer les 

nouveaux éléments en lien avec l’autorisation ICPE. Le lecteur pouvait facilement identifier les 

éléments modifiés puisque le sommaire des différents documents indiquait les paragraphes 

inchangés et les paragraphes nouveaux. 

 

La note de présentation non technique du projet ainsi que le résumé non technique de l’étude de 

dangers permettaient au public de comprendre et d’apprécier l’objet de la demande. L’organisation 

du dossier était claire, facilitant au lecteur la recherche d’informations plus précises dans les 

différentes annexes s’il souhaitait davantage de précisions. 

 

L’étude de danger présenté prend en compte les activités ICPE prévues sur le site. Elle s’appuie sur 

des études techniques mises à jour par rapport au dossier de septembre 2020. Ces études portent sur 
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les nuisances de fonctionnement du site, émissions sonores et de particules dans l’atmosphère 

principalement. Elles traitent également les scénarios d’accidents majeurs, notamment l’incendie, et 

détaillent les conséquences en s’appuyant sur des simulations. 

 

Dans mon procès-verbal de synthèse, j’ai demandé plusieurs précisions sur le projet à la société 

ARGAN. Les réponses qui m’ont été apportées dans le mémoire en réponse étaient précises et 

détaillées. 

3.3 MON AVIS SUR LA DEMANDE DE CREER UNE STATION DE BANC D’ESSAI MOTEUR 

Les essais de groupes électrogènes génèreront des nuisances sonores. Cette incidence a fait l’objet 

d’une étude, réalisée par Bureau Veritas pour caractériser l’impact acoustique lors du 

fonctionnement du service. Le dossier détaille les mesures acoustiques et la modélisation 3D. Il est 

indiqué les hypothèses retenues concernant les sources de bruit : le fonctionnement permanent de 10 

groupes électrogènes, 8 de 400 kW et 2 de 160 kW, en période jour uniquement répartis sur 5 bancs 

d’essai. Elles ont été choisies volontairement majorantes pour avoir de la marge par rapport à la 

situation de bruit effective sur site. L’émergence calculée est au maximum de 1,9 le jour et 1,8 la 

nuit pour une émergence réglementaire respectivement de 5 et 3. 

 

La prise en compte des contraintes ICPE a permis de renforcer l’ensemble des éléments en lien avec 

le risque incendie par rapport au projet initial (sprinkler, gestion des eaux d’extinction…)  . Ainsi, il 

a été ajouté au bassin de rétention existant, dimensionné à hauteur de 2 800 m3, un second bassin 

étanche d’environ 800 m3. L’étude de danger indique que les flux thermiques associés aux 

modifications du projet sont équivalents ou diminués par rapport au dossier de septembre 2020. 

Donc les éléments de construction choisis permettront de garantir le même niveau de sécurité que le 

projet initial, voire l’améliorer. 

 

Le dossier indique que la « façade de quais de l’entrepôt sera en bardage métallique double peau 

avec isolation en laine minérale incombustible. Les autres façades du bâtiment seront REI 120 

grâce à la mise en place d’écrans thermiques ». De plus, la hauteur de stockage en produits1 2662-

2663 est également limitée à 9 mètres pour la cellule 5. L’étude de danger conclut que les flux de 

5 kW/m² ne sortent pas des limites de propriété. 

 

La modélisation de fumée conclut que, quel que soit le scénario d’incendie (débutant ou généralisé) 

et quelles que soient les conditions météorologiques les tiers, y compris les plus proches, 

notamment le collège, ne sont donc pas exposés au risque toxique. L’impact des fumées sur la 

visibilité, notamment sur la circulation sur l’autoroute A10, passant à environ 300 m au nord-ouest, 

ne devrait donc pas être significativement dégradée. 

 

Le site ARGAN n’est pas inscrit dans l’emprise des périmètres de protection des ZNIEFF I ou II, 

d’une ZICO, d’une zone Natura 2000 ou d’un site faisant l’objet d’un arrêté préfectoral de 

protection de biotope. Une ZPPAUP est située à plus d’un kilomètre au nord-est et à 1,3 km au sud-

est du site. Le site n’est pas concerné par le périmètre de protection des monuments historiques. 

                                                 
1 Les matières plastiques et polymères sont combustibles. On distingue pour le classement ICPE les polymères utilisés 

comme matière première, (classés en rubrique 2662) et les marchandises et produits finis comprenant plus de 50% de 

matières plastiques (classés en rubrique 2663) 
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4 MES CONCLUSIONS PERSONNELLES SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

PRESENTEE PAR LA SOCIETE ARGAN  

À la lumière de l’ensemble des éléments détaillés précédemment, en application du principe de la 

théorie du bilan, c’est-à-dire après avoir comparé les avantages et les inconvénients du projet, 

 

j’émets un AVIS FAVORABLE2 à la création d’une station de banc d’essais moteur de groupe 

électrogène situé sur Parc Synergie Val de Loire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À Orléans, le 6 octobre 2021 

Commissaire enquêteur 

Sébastien Bouillon 

 

 
 

 

                                                 
2 Un avis de commissaire enquêteur peut-être : 

1. Favorable. 

2. Favorable avec réserves. Si les réserves ne sont pas levées, l’avis est réputé défavorable. 

3. Défavorable. 
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